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FORMATION DU 12 JUIN 2009 : Questions des membres de l'AGCMQ
1.
Accès à l'information

Principes généraux

A.
La loi sur l’accès s’applique aux organismes publics, ce qui comprend les municipalités (réf. art. 1 L.A.I.)

B.
Cette loi précise à l’article 3 que les tribunaux au sens de la Loi les tribunaux judiciaires ne sont pas des organismes publics. L’art. 1 de la L.T.J. énonce que les tribunaux sont: la Cour d’appel, la Cour supérieure, la Cour du Québec et les cours municipales.

C. Il résulte de ces prémisses que les dossiers des cours de justice sont accessibles; en conséquence et sauf exception, le contenu des dossiers de ces tribunaux est également accessible.
D. Il ya aussi la section III du Règlement des cours municipales qui édicte des règles relatives à l'accès aux dossiers de la cour.
Traitement particulier de certaines informations relatives à un dossier judiciaire

A. Les plumitifs informatisés sont accessibles mais une personne peut demander à ce que certains renseignements la concernant ne puissent être communiqué au public lorsqu’elle en fait la demande : Lire les situations énoncées dans la directive D-21.

B. Les rapports présentenciels et psychiatriques qui sont produits à la Cour sont conservés par les greffiers avec les exhibits et non au dossier afin d’éviter que le public puisse en prendre connaissance lorsqu’il consulte le dossier. Cette règle découle d’une directive applicable au ministère de la Justice.

C. Le dossier du procureur est confidentiel et relève de celui-ci. Le procureur a une obligation de divulgation de la preuve à l’égard de la partie adverse ou de son mandataire, en général le procureur de la défense. En résumé, toute demande d’information d’un document qui n’est pas au dossier de la Cour mais qui est classé au dossier du procureur doit être référée à ce dernier. Le greffier n’a pas de pouvoir décisionnel à cet égard et vous devez informer le requérant en ce sens.
D. Un avocat de la CSST demande à la cour de lui fournir le jugement rendu dans une cause de voies de fait qui s’est produite sur un lieu de travail afin de finaliser le dossier de la CSST. Le défendeur a reçu une absolution inconditionnelle et, par le fait même, le dossier devient confidentiel (faux). Est-ce que je peux quand même fournir le jugement rendu? Réponse: Oui, le dossier est accessible et de toute façon, l'avocat de la CSST a sans doute des pouvoirs de commissaire d'enquête dans l'exercice de ses fonctions. Si vous avez un doute, il faut le demander à l'avocat requérant.

L’accessibilité des constats d’infraction

A.
Le constat devient accessible lorsqu'il est déposé au greffe de la cour.
B.
Un constat délivré à un mineur n’est pas accessible sauf à certaines conditions très strictes. Voir à cet effet l’art. 194.1, C.p.p., en faire la lecture et en expliquer la portée.

C.
Demandes massives de documents. Il ne s’agit manifestement pas dans un tel cas de la consultation d’un dossier à des fins judiciaires et on n’a pas d’obligation de rendre tous ces documents accessibles simplement parce qu’il s’agit de dossiers de nature judiciaire. Ce type de demande devrait donc faire l’objet d’un écrit de la part du requérant précisant sa demande et le responsable de l’accès à la municipalité déterminera comment il en permettra l’accès, le cas échéant. (Référer ici à la règle de l'affaire Radio-Canada et citer les passages pertinents).
S’il s’agit de dossiers pendants, on doit privilégier la disponibilité au greffe pour les parties concernées par cette affaire. Si la demande de consultation sur place provient d’un tiers, on recommande de s’assurer que cette consultation ne nuira pas aux procédures judiciaires en cours en vérifiant la finalité des informations demandées.

Demandes téléphoniques

A.
La Loi sur l’accès ne vous oblige pas à fournir les renseignements téléphoniques sur les dossiers judiciaires. De plus, la consultation d'un dossier doit se faire sur place, c'est-à-dire au greffe de la cour (article 4 du règlement des cours municipales). 

B
S'il s'agit d'une partie au dossier, il vous appartient de juger si vous avez suffisamment d’information de votre interlocuteur, notamment le numéro de constat ou le nom et la date de naissance du contrevenant, le cas échéant, pour retracer le dossier d’une part et confirmer que votre interlocuteur a un intérêt judiciaire dans ce dossier particulier.

Statistiques et autres documents reliés à l'administration de la cour municipale

Les statistiques, le budget, les dossiers du personnel de la Cour et autres documents produits par la municipalité pour elle-même ou pour le ministère de la Justice ne font pas partie des dossiers judiciaires mais constituent plutôt des documents administratifs dont on doit déterminer l’accessibilité en vertu de la Loi sur l’accès. Dans le cas d’une demande d’un document de cette nature, le greffier de la Cour devra en référer au responsable de l’accès de sa municipalité ou de son service qui déterminera si le document est accessible, sous quelle forme et à quelles conditions.
2.
Questions relatives à l'application de certains tarifs devant la cour municipale
2.1) 
Règlement sur les indemnités et allocations payables aux témoins assignés devant les cours de justice.
a) Les témoins du poursuivant doivent-ils être taxés ? La réponse est oui. Voir le décret 379-2009 du 27 mars 2002 et publié dans la GOQ du 10 avril 2002, décret 381-2002, no 15  aux pages 2616 et 2617. Cette version dit ceci: 1- L'article 2 du règlement est modifié...: 3- Par la suppression, dans le paragraphe 1, de la troisième phrase… Cela signifie que la phrase: "cette indemnité n'est pas versée aux témoins assignés par le poursuivant" a été supprimée. En conséquence, les témoins du poursuivant doivent être "taxés". Il est recommandé que lorsqu'un problème de versions contradictoires se pose, seul et seulement le texte de la Gazette officielle est le bon.
b) Un témoin présente une demande d’indemnité en septembre pour une cause entendue et jugée au mois de janvier 2008. On demande s’il y a un délai maximum prévu pour obtenir une indemnité de témoins? Réponse: En principe, la réponse est non du moins pour les trois premières années. Cependant, l'article 2925 du CCQ prévoit que " L'action qui tend à faire valoir un droit personnel ou un droit réel mobilier et dont le délai de prescription n'est pas autrement fixé par la loi se prescrit par trois ans.
c) Émettez-vous et taxez-vous les policiers (soit SM ou SQ)? Dans l’affirmative, versez-vous les indemnités applicables reçues à vos municipalités respectives ou au Ministre des finances? La réponse est non mais j'ai déjà avisé les greffiers que l'on devait respecter le règlement si un policier venait se faire taxer à la cour.
d) Que faites-vous avec la taxation des témoins qui font l’objet de rémunération selon leurs conventions collectives? L'article 3 du règlement est clair; aucune indemnité n'est versée à un témoin dans cette situation.
e) Au 10 juin 2009, le tarif pour le kilométrage est fixé à fixé 0,43 cent/km.
2.2) 
Tarif en matières civiles et des droits de greffe.

Ce tarif est indexé à tous les ans et cette indexation devrait faire l'objet d'un avis publié dans la partie 1 de la Gazette officielle du Québec au cours du mois de juin. Vous serez informé de cette publication.
3.
Traitement des moyens préliminaires et des requêtes présentées en vertu du Code de procédure pénale
a) Nous avons de plus en plus de demandes de transferts de districts et peu importe que le poursuivant soit le DPCP ou la municipalité, le juge de la Cour du Québec accorde la requête. Comme cela est trop onéreux de faire déplacer notre procureur, celui du DPCP est-il mandaté pour nous représenter et procéder par preuve documentaire? Réponse: Oui si le DPCP est poursuivant et dans ce cas vous devez aviser le coordonateur des services aux cours municipales ou le DPCP le plus rapidement possible pour que celui-ci désigne un procureur. Si c'est une municipalité qui est poursuivante, celle-ci peut mandater un procureur à ses frais ou obtenir la collaboration du DPCP suivant les conditions énoncées par Me Jean-Guy Moulin lors du dernier congrès de l'AGCMQ.

b) Pour des raisons de conflit d’intérêt, ni le juge, ni un remplaçant ne peut entendre un dossier de règlement municipal. Peut-on le transférer à la Cour du Québec? Réponse Oui et c'est à votre procureur de s'occuper de présenter une demande en ce sens au tribunal du district concerné.
c) Lors de l’acceptation d’un transfert de district à la Cour du Québec, un palais de justice me fait parvenir après procès mon dossier complet avec le procès-verbal indiquant de faire suite pour l’exécution du jugement. Un autre m’informe que c’est eux qui s’occupent de tout après acceptation du transfert de district. Pour ma part, dès l’envoi de mon dossier à la Cour du Québec, je dois tout fermer en indiquant « transféré » et nous perdons tous les frais encourus. Dès le transfert, doit-on tout fermer ou attend-on car on doit s’occuper de l’exécution du jugement? Réponse: Si c'est un constat du DPCP, il n'y a jamais d'exécution de la part des CM. Si une municipalité est poursuivante, la compétence du percepteur est limitée aux jugements rendus par la CM. (Voir article 322 et 322.1 du CPP)
d) Nous avons des dossiers à transférer à des palais de justice. Existe-t-il des frais judiciaires applicables pour une demande de transfert de district acceptée? Réponse: Oui, voir article 2 par 3 du Tarif pénal mais ces frais appartiennent à la cour qui a entendu la demande  de changement de district. Pour l’acheminement, peut-on facturer des frais pour l’envoi des dossiers par courrier de type « Dicom/, certifié ou autres? Réponse: Non.
5-
Varia et questions d'ordre général
a)
(Signature électronique) En vertu de l’article 76 de la Loi sur les cours municipales, le greffier peut signer au moyen d’un appareil mécanique. À cet effet, autre qu’une bonne vieille étampe, peut-on faire faire nos signatures par voie électronique? De plus, si le même document doit être contresigné par le percepteur, ce dernier peut-il le faire au moyen d’un appareil mécanique et dans l’affirmative, en vertu de quoi. Réponse: Oui pour le greffier de la cour municipale l’article 76 de la Loi sur les cours municipales le permet. Voir aussi l'article 39 de la Loi sur les technologies de l'information et la définition du mot signature à l'article 2827 du CCQ. 
Il y a aussi l'article 352.1 de la Loi sur les cités et villes pour une municipalité de 100,000 habitants et plus en autant que l'on respecte les conditions prescrites à l’article (Adoption d’un règlement de la municipalité prévoyant que la signature manuscrite de ses employés peut notamment être apposée au moyen d’un appareil automatique ou électronique).
b)
(Travaux compensatoires) J’aimerais savoir ce que nous devons faire avec un client qui a signé un engagement à effectuer des travaux compensatoires mais qu’aucun organisme n’accepte de prendre car il est connu et est « très déplaisant ». Réponse: Attitude du contrevenant équivaut-elle à un refus? Tout dépendra des faits de chaque cas.
d)
Assermentations : Nous sommes présentement sans commissaire à l’assermentation et on m’a demandé d’effectuer les assermentations demandées par des clients pour toutes sortes de raisons telles que le renouvellement d’une carte d’assurance maladie, preuve de vie, copie conforme de document, etc. Je suis greffière d’une cour municipale et vu mes fonctions je sais que je peux recevoir les serments (article 219 de la LTJ). Qu’est-ce que je dois inscrire? Votre nom et fonction: Greffière de la cour municipale de X.

e)
Défendeur en détention : Que se passe-t-il lorsqu’un défendeur ayant consigné un plaidoyer de non culpabilité est incarcéré? Nous avons tenté de lui transmettre un avis d’audition et un membre de sa famille nous a avisés qu’il était en détention. Réponse: Signification à une personne raisonnable à la dernière adresse connue.
f)
Jugement écrit en anglais : La défenderesse avait requis la présence d’un interprète anglais/français lors de son procès.  Le procès de la défenderesse a été entendu en anglais, à la demande de cette dernière.  Toutefois, le jugement écrit du juge est en français. Suis-je tenue de lui fournir une traduction anglaise de ce jugement (12 pages)? Réponse: Oui, voir l'article 9 de la Charte de la langue française.
g)
Droit à un interprète: J’ai un avocat de la défense dont un des témoins est anglophone et il a besoin d’un traducteur. Il m’informe que les municipalités ont des montants pour défrayer ces frais.  Est-ce à la municipalité de défrayer les frais du traducteur ou c’est à la défense de le faire. Réponse: C'est à la municipalité. Voir article 14 de la Charte de droits et libertés.
h)
Constat en vertu de la Loi sur l’Assurance automobile : La cour a reçu un constat d’infraction émis par la Sûreté du Québec en vertu de l’article 186 de la Loi sur l’Assurance automobile (propriétaire d’une automobile qui n’a pas contracté l’assurance obligatoire de responsabilité comment une infraction et est passible d’une amende d’au moins 325$ ».  Habituellement, notre service de police municipale envoie un rapport d’infraction général à la SAAQ et émet un constat d’infraction en vertu de l’article 35 du C.S.R.J’ai vérifié avec la SQ et ils émettent un constat d’infraction. Je me demande si la cour municipale a juridiction pour traiter ce constat en vertu de la Loi sur l’Assurance automobile? Réponse: Non.
i)
Signature de procès-verbaux pénaux : Est-ce que les procès-verbaux doivent être signés obligatoirement par le juge lors d’une cause reportée et en délibéré? Réponse: Non, à moins que le juge ne l'ordonne autrement. Voir article 19 du Règlement des cours municipales.
j)
Requête en rétractation en période estivale: Un jeune homme fut trouvé coupable par défaut le 3 juillet dernier d’une infraction lui faisant perdre 10 points, occasionnant la suspension de son permis. Son procureur veut présenter une requête en rétractation avec demande de sursis d’exécution mais nous ne siégeons pas avant la fin août. Comme les droits du justiciable doivent prévaloir, je crois comprendre qu’il peut s’adresser à la Cour du Québec considérant l’urgence de la situation. Suis-je dans l’erreur? Réponse: Oui, selon le juge en chef des CM, les juges municipaux nommés ou suppléant nous ont assurés de leur disponibilité pour ce type de demande au cours de la période estivale.
k) Changement de procureur : J’ai les routes numérotées (BIA) et je change de procureur. Je sais que je dois le faire nommer par le DPCP. Dois-je utiliser seulement l’annexe 2 de l’entente. Réponse: Non, simplement adopter une résolution indiquant le changement demandé et me la transmettre ou la transmettre directement au DPCP avec copie à mon attention.

l) Constat sans montant réclamé : Je reçois un constat de la SQ sans aucun montant d’amende/de frais/de contribution et aucun montant total réclamé. Comment procéder dans ce dossier? Réponse: Si tous les autres renseignements sont là, vous pouvez indiquer l'amende minimale et les frais correspondants ainsi que la contribution de dix dollars.
m) Constat payé dans les 30 jours / remboursement : Un défendeur a payé dans les 30 jours son constat d’infraction de stationnement (le 7 avril 2008). Il apporte le 22 mai 2008 au greffe de la cour un document officiel du responsable de la signalisation nous informant que le panneau n’était pas bien orienté et que la situation avait été corrigée le 15 mai 2008, donc après l’infraction du défendeur. Il demande le remboursement. Réponse: Son avocat ou lui-même devra porter sa cause en appel; c'est le seul moyen de modifier sa situation encore que le résultat est loin d'être acquis.
n) Avis de faillite : J’aimerais savoir que faire lorsqu’on reçoit un avis de faillite concernant un individu qui a un dossier à notre cour? Réponse, vous n'êtes pas lié par cet avis et celui-ci n'a aucun effet sur le jugement. Voir l'article 178 de la Loi sur la faillite qui est très explicite sur le sujet.
o) Exécution de jugement : De quelle façon procéder pour exécuter un jugement dans une autre province? Réponse: En engageant une personne ayant les pouvoirs d'exécuter votre jugement dans cette province.

p) Signification des constats hors province : De quelle façon procède-t-on lorsqu’un constat a été émis à un défendeur qui réside dans une autre province et dont la poste certifiée nous revient « non réclamée ». Réponse: Voir art 23 et 25 du Code de procédure pénale.
